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CHAPITRE II
Les Etats européens francophones
Les frontières qui séparent la France des états frontaliers francophones sont politiques, non linguistiques. Ni la Wallonie ni la Suisse romande ne sont bilingues, le français n’y est pas minoritaire ; leurs habitants parlent un fran​çais régional comme un autre, et bien souvent le français de Paris. La Suisse romande tend au refoulement de toute tradition locale qui pourrait la sin​gulariser par rapport à la France. Le développement, relativement tardif, d’une littérature en wallon ou en français régional, n’a jamais donné nais​sance à un mouvement organisé tendant à faire du « français de Belgique » la langue officielle ou même seulement normale du pays. D’innombrables puristes donnent aux Belges des leçons de beau langage, utilisant les mots « flandricisme » et « belgicisme » dès 1806 et 1811. Entre eux, les Belges se gardent de « pincer » leur français ; ils ont un « bon usage » qui admet des régionalismes lexicaux et surtout phonétiques, mais sont volontiers puris​tes en syntaxe. Rien de comparable à la réaction des Québécois, regimbant contre le français de Paris. Dans les circonstances officielles et, hors de leur pays, afin d’être compris, ils s’y adaptent sans rechigner. Rien d’étonnant donc à ce que ce soit un Belge, M. Grevisse, qui ait écrit la plus complète grammaire normative du français moderne : Le Bon Usage.
Toutefois, l’appartenance à des nations différentes isole suffisamment les com​munautés pour qu’on voie se constituer ce que J. Pohl a appelé des stata​lismes. La frontière franco-belge constitue un faisceau très serré d’isoglosses : la plus typique est, sur le plan phonétique, la conservation de l’opposition de longueur, et sur celui du lexique, l’utilisation durable de septante et de nouante, malgré l’adoption de quatre-vingts (alors que la Suisse conserve huitante). Ces archaïsmes, communs à la Suisse et à la Belgique, correspondent exactement aux territoires du royaume et de la confédération. Ils survivent sporadiquement en français avec une fréquence ou à des niveaux de langue tout autres. Des « belgicismes quantitatifs » sont plus fréquents d’un côté de la frontière que de l’autre, et des belgicismes « sociaux », tenus pour plus ou moins grossiers et tabous de chaque côté. Les administrations, les phar​maciens n’ont pas exactement le même vocabulaire ni la même terminolo​gie. Simples indices, très superficiels, de la nationalité de locuteurs aussi francophones que ceux de n’importe quelle province française.
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II. LA BELGIQUE

Rappel historique :
La région de la Meuse et une grande partie de celle qui porte depuis la fin du xve s. le nom de « Pays-Bas » ou Belgica (antique appellation gallo-romaine ravivée par les humanistes) étaient terres d'Empire alors que la Flandre, l'Artois et le Tournaisis étaient des fiefs français. Mais à partir de 1197 (avènement de Frédéric II Barberousse, qui s'en désintéresse), la dépendance des grands fiefs : Brabant, Hainaut, Namur, Luxem​bourg, devient purement nominale, et leurs principautés, ainsi que celle de l'évêque de Liège, de petits États souverains. La France, à partir de Bouvines (1214), y étend son influence et, en 1384, un frère du roi, le duc de Bourgogne, hérite de la Flandre et de ses dépendances. En 1477, date du mariage de Marie de Bourgogne, unique héri​tière de Charles le Téméraire, avec Maximilien d'Autriche, la région passe aux Habs​bourg, alliés par mariages à la maison de Castille. Elle est d'abord gouvernée par Mar​guerite d'Autriche, fille de Maximilien et tante de Charles Quint. Celui-ci est né à Gand en 1500, élevé à Malines, devient empereur en 1519, et fait désormais passer l'inté​rêt de l'Empire avant celui de son pays natal. Son fils, Philippe II d'Espagne, ne sait pas éviter une rébellion qui se termine en 1579 par une rupture : la Hollande et les autres provinces du Nord, calvinistes, forment la « République des provinces unies regroupées sous l'autorité du « stathouder » Guillaume de Nassau (devenu par hérita) prince d'Orange en France), qui fut, en fait, le fondateur de la dynastie de l'actuel royaume des Pays-Bas ; celles du Sud, dont les frontières sont fixées au traité d'Utrecht (1713), restent aux Habsbourg catholiques (espagnols et, à partir de 1714, autrichiens). Envahies par les armées de la Révolution, elles sont, en 1797, annexées à la France et, en 1815, à la Hollande. En 1830, une révolte de la bourgeoisie francophone contre la maison d'Orange est à l'origine de l'indépendance, reconnue par les puissances euro péennes et ratifiée par la Hollande (1839), d'une monarchie neutre et laïque, la « Bel​gique », sur un territoire traversé d'est en ouest par l'antique frontière linguistique.
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germano-romane (voir chap. I). On créait ainsi, sans le percevoir encore, un risque d'écla​tement du royaume, en même temps qu'en la personne de Léopold de Saxe-Cobourg, on lui donnait le fondateur d'une dynastie qui en a jusqu'ici préservé l'unité.
Situation linguistique de la Belgique des origines à 1830
Comme partout ailleurs en terres d’oïl, en Wallonie et dans la partie picarde du pays, la langue écrite au Moyen Age est la langue commune, marquée d’une proportion variable, mais jamais très considérable, de dialectalismes, qui devient peu à peu, au XIIIe s., celle de l’administration et des affaires. Les archives de Tournai, détruites en 1940, conservaient environ
100 000 chirographes français du XIIIe s.
En pays flamand, ou thiois (mot d’origine francique apparenté à tudesque), elle s’utilise pour le commerce international et les relations avec les Cours de langue française : France et Angleterre. Aux archives d’Ypres, existaient encore en 1914 plus de 7 000 «lettres de foire» datées de 1249 à 1291, écrites dans ce français qui a donc été en usage à Namur, à Liège, à Mal- médy et même à Bruges et à Ypres longtemps avant de l’être à Pau, Nice, Quimper, Perpignan, Strasbourg ou Bastia.
Pour leurs affaires intérieures, les Flamands utilisent leurs dialectes, appa​rentés au néerlandais actuel, tendant à se substituer au latin. A l’époque du comte de Flandre Louis III de Male (1330-1384), les cours de justice rendent leur sentence dans la langue employée par les parties. Les d’Arte- veld, meneurs des révoltes de Gand (deuxième moitié du XIVe s.), commen​cent à exprimer des revendications linguistiques, Jacques écrivant (en fran​çais) au roi d’Angleterre qu’ils allaient « bouter hors le langage françois » et Philippe se faisant fort de s’emparer de la personne du jeune roi Charles VI et de lui apprendre le flamand. En Brabant, le chancelier devait être bilingue. Charles le Téméraire provoqua une vive réaction particulariste en essayant de généraliser l’usage du français. Le flamand se maintint donc et continua à développer une littérature.
Néanmoins, passé le règne du duc Jean de Brabant (1312-1355) qui avait encore écrit des poésies en flamand, les familles régnantes, surtout la bour​guignonne, ne pratiquèrent que le français, langue des Cours. Adenet le Roi, dont la carrière littéraire se déroule au XIII's., en Brabant et en Flandre, nous apprend, dans Le Roman de Berthe aux grands pieds, qu’Avoit une coustume, ens el tiois pais/Que tout li grant seignor, li conte et li marquis/Avoient entour ans gent françoise tousdis/Pour aprendre françois lor filles et lor fils. G. Chastellain (1415-1475), de langue maternelle flamande, et se disant français, écrit en français une Chronique qui soutient le point de vue bourguignon contre celui de la France. Au XVe s., les provinces du Nord, bien qu’hostiles à la France, jugent sa lan​gue indispensable à une éducation complète et lisent des livres français. Au XVIe s., Marot et Ronsard influenceront les poètes néerlandais.
La disparition de la dynastie bourguignonne nuit peu au français : Mar​guerite d’Autriche ignore le flamand et l’allemand, parle français, et ses « indiciaires » (Jean Molinet, Jean Lemaire) n’écrivent qu’en cette langue, ou bien en latin. Charles Quint a le français pour langue maternelle. Les Espagnols ne prétendent pas imposer leur langue, s’excusent de l’employer quand ils n’en savent pas d’autre, et communiquent avec les villes des Pays-
Bas en français. Les Wallons ont eu la chance qu’un parler voisin du leur devienne une langue internationale ; ils ont profité de son prestige et de son patrimoine littéraire, alors que les dialectes flamands ne rayonnaient pas au-delà de leur aire géographique. à l’époque des « Lumières », à partir de 1750 surtout, la francisation de l’élite flamande progresse rapidement, soutenue alors par un clergé plutôt hostile au flamand. En 1815, après vingt- cinq ans de régime français, Guillaume de Hollande trouve très peu de parti​sans en Flandre, et une vigoureuse résistance à Bruxelles, quand il veut y déve​lopper l’usage du néerlandais, assez différent des idiomes flamands locaux. Il ne parvient pas à l’imposer comme langue officielle, et doit tolérer le français, qui était depuis le XIIIe s. la langue des classes dominantes et, pour beaucoup de Flamands, une langue moins étrangère que le néerlandais. La frontière lin​guistique est alors autant sociologique que géographique : l’aristocratie et la bourgeoisie parlent français tandis que le peuple parle divers dialectes, germa​niques flamands, ou romans (wallon, picard, gaumais). Cette situation, dura​ble, fit que certains Flamands, dont les plus illustres sont Verhaeren (1855-1916) et Maeterlinck (1862-1949), ont fréquenté des établissements scolaires où le fla​mand était prohibé, le dialecte, exclusivement « réservé au peuple », étant sur​tout employé pour parler aux domestiques dans leur milieu familial parfaitement francophone.
Tout cela explique qu’en 1830, le problème linguistique n’ait pas été consi​déré comme un obstacle à la création du nouvel Etat belge, unitaire et cen​tralisé, où malgré un arrêté proclamant la « liberté des langues », toutes les écoles, les administrations et les tribunaux étaient francophones.
II.2 Le réveil flamand 
À partir de 1850, des intellectuels, suivant un mouvement général à l’épo​que du Félibrige, trouvent un nouvel intérêt aux parlers flamands. Dans de nombreux établissements d’enseignement catholiques, des cercles les étu​dient et les réhabilitent. La petite-bourgeoisie, soucieuse de faire carrière dans l’administration, souffre du préjudice que lui cause sa langue mater​nelle. On publie des pamphlets et des œuvres littéraires dont les auteurs sont souvent des prêtres. Issus du peuple, ils sont en conflit avec le haut clergé francophone qui, à la fin du siècle, tolère l’enseignement du flamand dans les écoles primaires mais le refuse à l’université. Des étudiants mili​tent pour qu’il se répande dans tout l’enseignement. En 1889, on en réin​troduit l’usage dans les tribunaux et en 1898 la loi de l’égalité impose la rédac​tion des lois dans les deux langues. Au cours de la guerre de 1914-1918 (et pen​dant celle de 1939-1945), l’occupant allemand soutient le mouvement flamand Quelques années après, l’université de Gand devient néerlandophone, malgré l’opposition du cardinal Mercier favorable au français comme tout le haut clergé et les partisans de l’ordre établi.
Dans la Wallonie, à dominante laïque et socialiste, le clergé est resté long​temps « unitaire », et, sauf exception, en dehors de toute action spécifique ment wallonne. Ce n’est qu’à partir des années trente que commence à se forger une réflexion à la fois wallonne et catholique. Le futur Mgr Leclercq
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écrit en 1938 : « L’avenir, disons plus, le maintien de la Belgique dépend aujourd’hui pour une grande part, de la formation d’une communauté popu​laire wallonne consciente de ses destinées, de sa vocation propre, et de sa grandeur. » Il souhaite donner au peuple wallon le sens de son unité dans l’unité nationale.
En 1932, une loi importante, fondée sur le principe de l’homogénéité linguisti​que, établit que la langue officielle des régions flamandes sera le néerlandais, celle de la Wallonie (y compris Malmédy, repris à l’Allemagne), le français, celles d’Eupen et de Saint-Vith, annexées en 1919, l’allemand. Seule la capi​tale, Bruxelles, enclavée en zone flamande, sera bilingue. La minorité flamande de langue française n’a plus, officiellement, aucun droit linguistique et son importance numérique tend à diminuer. En 1963, les diplômes des écoles pri​vées francophones en Flandres ne sont plus reconnus, ni ceux des écoles néer​landophones en Wallonie. Sous réserve de « facilités » accordées à des communes à population mixte, chaque communauté linguistique rend obligatoire l’usage de sa langue sur son territoire pour l’éducation, 1 administration, les documents des entreprises, et même les offres d’emploi. À Bruxelles, la liberté d’employer les deux langues tend à se transformer en bilinguisme obligatoire.
II.3 Les conflits linguistiques actuels en Belgique_________
Depuis 1947, les recensements ne mentionnent plus les langues : les partis fla​mands qui dominent les gouvernements belges ne souhaitent pas voir publier des chiffres qui démontreraient la francisation progressive de Bruxelles et de certaines communes de banlieue réputées néerlandophones. La minorité de lan​gue allemande ne compte guère que 65 000 personnes scolarisées, depuis 1919, dans le bilinguisme allemand-français, qui, lorsqu’elles sont bilingues, prati​quent plutôt le français que le flamand. Une estimation grossière du nombre des Belges francophones tentée en 1963, en additionnant la population de la Wallonie (3 227 000) + 85 % de Bruxelles (858 000) + 250 000 habitants de la banlieue de Bruxelles + Flamands de langue française + étrangers latins ou maghrébins, donnait un total de 4 300 000, soit 43 % de la population de la Belgique. Cela signifie que la tendance est à la décroissance, les pourcenta​ges étant de 46 % en 1900 et 44 % en 1947. Aujourd’hui encore, la crainte que la Flandre puisse être une « colonie française » continue à inspirer certaines conduites de la communauté flamande.
En 1962-1963, une loi a fait coïncider les limites administratives avec les limites linguistiques. Sans demander l’avis des habitants, Mouscron et Commines ont été rattachés à la zone francophone et les Fourons (en flamand Voeren) à la zone néerlandophone. Cet ensemble de six villages détaché de la province de Liège et rattaché à celle de Limbourg a élu constamment, pendant de longues années, le bourgmestre José Happart, un Wallon qui ne sait ou ne veut parler une autre langue que le français. Il demande inlassablement le « retour à Liège » de sa commune, ce qui exaspère les Flamands. Les « facilités » concédées par la loi aux minorités linguistiques concernent les administrés mais pas les administrateurs : tout Fouronais a le droit de remplir sa déclaration d’impôts en français, mais le maire est tenu à n’utiliser que le néerlandais dans ses actes officiels. La que​relle des Fourons est l’abcès de fixation d’une vraie guerre civile linguistique.
Après diverses péripéties judiciaires non sans conséquences politiques, le bourgmestre démissionna, tout en continuant la lutte. Dès 1960, le slogan Walen Buiten (« Wallons, dehors ! ») courait dans l’Université catholique de Louvain, cruellement ressenti par les francophones. Ceux-ci firent sécession et créèrent dans le Brabant wallon la ville et l’Université de « Louvain​la-Neuve ».
Deux décrets, de 1973 et de 1994, imposent aux entreprises ayant leur siège en Flandre l’usage exclusif du néerlandais dans l’embauche du personnel et le relations entre employeurs et employés. Les Flamands embauchent donc de pré​férence des Flamands, d’ailleurs valorisés, dans le cadre professionnel, par le stéréotype germanique, et exigent de leurs cadres le multilinguisme, surtout oral, français, néerlandais, anglais et si possible une autre langue, surtout l’allemand.
Dans les relations commerciales, la langue du client s’impose : il faut des repré​sentants néerlandophones pour vendre en Frandre et francophones pour ven​dre en Wallonie. En matière scolaire, une grosse majorité des élèves d’écoles flamandes choisissent le français comme première langue et l’apprennent à rai​son d’au moins deux ou trois heures par semaine pendant au moins quatre ou cinq ans (et un tiers pendant dix ans), et leurs connaissances sont sans cesse entretenues et consolidées par la radio, la télévision francophone (regardée par 15 % d’entre eux), la presse, et les vacances en France. 70 % de la population totale a ainsi la possibilité de communiquer en français. Tant que la France restera le troisième partenaire commercial de la Belgique, on pourra y travail​1er en français. Et il y a toujours interaction, on le sait bien, entre les domaines économique et culturel.
II.4 Le cas de Bruxelles
Les difficultés spécifiques à cette capitale découlent du fait que, originairement flamande, avec, en 1830, une population qui parlait en majorité le dialecte fla​mand brabançon, à présent presque éteint, elle est progressivement devenue un îlot à forte majorité francophone isolé en pays flamand. Cette francisation s’explique par l’implantation de nombreuses familles de travailleurs wallons qui y ont fait souche, par le poids social des milieux financiers et industriels franco- phones qui présentaient à leur personnel le bilinguisme comme la clé du succès social et, plus récemment, par une immigration maghrébine francophone. On peut estimer que Bruxelles compte, à la fin du XXe siècle, au maximum 10% de flamingants, 20 % d’immigrés, dont beaucoup de Marocains, qui parler français, et, pour le reste, des Belges francophones. L’évolution démographi​que, les grandes entreprises immobilières et la poussée des habitants vers la périphérie, commune à toutes les grandes villes, tendent à agrandir toujours un peu plus la zone francophone autour de Bruxelles. En particulier une forte natalité chez les immigrés maghrébins joue en faveur de la francisation. Lé Flamands souffrent d’être de plus en plus obligés de parler français pour se faire comprendre dans leur ville, pourtant théoriquement bilingue, et se défendent en maintenant, dans les organismes locaux, des quotas de représentation sans proportion avec leur nombre. Le pouvoir fédéral, où ils sont dominants
diminue les investissements à Bruxelles au profit des régions, notamment d’Anvers, mégapole devenue le centre du réseau autoroutier et fluvial, où une certaine immigration francophone se fait jour. Les lois linguistiques y sont res​pectées et les milieux commerciaux n’y engagent guère de personnel qui ne soit trilingue (français, flamand et anglais).
À ces problèmes généraux, s’ajoute celui des communes aujourd’hui majori​tairement francophones de la grande couronne de Bruxelles. A la demande des Flamands qui craignaient l’extension de la « tache d’huile » bruxelloise, les francophones avaient admis, en 1963, que six communes des alentours soient dotées de facilités toujours contestables et contestées, plutôt que de devenir bilingues, ce qui aurait, à l’époque, découlé de la simple application de la
loi
sur le recensement linguistique. De plus, la situation ainsi figée ne tient pas compte du développement urbain vers la périphérie. Parmi les quelque 125 000 francophones qui habitent les banlieues sous régime linguistique fla​mand, 40 000 résident dans les six communes à statut spécial, mais la majorité, soit une population équivalente à celle de la communauté germanophone, ne dispose pas de « facilités » linguistiques. Ces citoyens sont contraints d’accom​plir en néerlandais tous les actes de leur vie publique. Dans l’état actuel des choses, le statut de ces francophones de Belgique est inférieur à celui des Québécois et la loi prévoyant l’égalité entre les communautés ne les protège plus.
Malgré certaines pressions pour peupler les classes flamandes aux normes de création et d’encadrement particulièrement favorables, les enfants font leurs études en français dans la proportion de 8 ou 9 sur 10. Mais dès le début, ils sont obligés d’apprendre la seconde langue nationale. Il existe à Bruxelles un « Front des Francophones » qui développe les arguments suivants : il n’y a pas équivalence entre le « bilinguisme de promotion » flamand-français, qui donne accès à une grande langue internationale, et le « bilinguisme de résignation » français-flamand qui ne sert guère qu’à devenir employé subalterne dans la ville de Bruxelles et ne permet même pas une communication aisée avec les Belges de Gand ou d’Ostende, puisqu’on n’enseigne pas les parlers flamands usuels en Belgique, mais le « beschaafd nederlands » qu’à peine plus de cinq mille Bel​ges pratiquent en dehors de l’école. Les parents ont le droit naturel de choisir le mode d’éducation de leurs enfants, certains pédagogues considèrent comme dangereux de commencer l’apprentissage d’une langue étrangère avant de maîtriser les mécanismes de sa langue maternelle ; les instituteurs bilingues flamands enseignent un français sans nuances, contaminé, voire fautif... A quoi les Flamands répondent que l’argument de la fragmentation des patois ne tient pas, que le néerlandais est leur véhicule normal, que le français est mieux enseigné dans les classes flamandes que le néerlandais dans les classes françaises, et que le bilan de l’enseignement bilingue, surtout dans les classes flamandes, est positif. Même si l’on fait la part des passions dans ce débat, cette situation n’est pas de nature à créer entre les deux communautés un climat de sympathie et de compréhension dans la liberté intellectuelle et cul​turelle.
La conséquence est que c’est l’anglais qui tend à devenir la langue de la récon​ciliation entre francophones et néerlandophones. L’implantation à Bruxelles de la C.E.E., entraînant la présence de 10 000 fonctionnaires européens, d’abord favorable à la pratique du français, qui parmi les sept langues officielles de la
Communauté, était la langue de travail la plus utilisée, devient de plus en plus favorable à celle de l’anglais. L’association Initiative européenne, très active! Bruxelles, milite pour l’unilinguisme anglais en Europe; les documents fran​cophones du projet européen Eurêka ont pour en-tête Together to the future l’aéroport, on ne lit que des inscriptions en anglais, et comme le bilinguisme obligatoire est coûteux en caractères d’imprimerie, les cartes des restaurants commencent par Welcome et les tickets de métro et d’autobus, trop petits pour des inscriptions en deux langues, sont écrits en anglais. Bruxelles, dont certains souhaiteraient faire une ville-phare de la francophonie, est, visuellement au moins, de plus en plus anglaise.
II.5 En marche vers une solution ?
L’acuité des conflits a obligé la Belgique à se réorganiser. Au 1er janvier 199! elle est devenue officiellement un État fédéral associant trois communautés (française, flamande et allemande) réparties sur trois régions (Wallonie Flandre et région bruxelloise), et réunies dans un comité de coordination. Il leur reste en commun la Justice, l’Armée, les Affaires étrangères, les finances, la fiscalité et la Sécurité Sociale. Chaque communauté, compétente pour l’en​seignement, les matières culturelles et la coopération internationale en ces matières, a son assemblée législative, son exécutif, son Commissariat général aux relations internationales et sa représentation à l’étranger. Un gouverneur adjoint doit veiller sur l’application des lois linguistiques dans l’enseignement, l’administration et les gouvernements autonomes. Un Conseil supérieur de le langue française mène des actions de recherche et de réflexion sur la réalité lin​guistique de la communauté francophone. Un Service de la langue française sou​tient les activités de promotion du français; il assure le secrétariat d’une Commission de surveillance de la législation sur la langue française et se charge de la publication de la collection « Français et société » et de la revue Terminologies nouvelles. Enfin, la communauté francophone dispose d’un centre culturel à Paris et au Québec.
L’existence même de la Belgique fut contestée dans les années 80, elle l’est moins à l’approche de l’an 2000. Mais il existe un « Mouvement Wallon pour le Retour à la France», mal connu dans une France indifférente, qui a son siège à Liège, et un mouvement « Bruxelles-Français » qui voudrait voir cette ville si disputée devenir la capitale d’un État wallon-bruxellois souverain traitant juri​diquement, malgré les inégalités économiques, d’égal à égal avec un État fla​mand souverain. L’institution monarchique observe, depuis Leopold III, une parfaite neutralité dans le débat linguistique. Elle a jusqu’ici maintenu l’unité de la Belgique. Pourra-t-elle longtemps encore jouer ce rôle? L’avenir dira ce que deviendront les divers groupes linguistiques belges quand ils disposeront d’une monnaie unique dans une Europe confédérale.
III. LE LUXEMBOURG
Rappel historique :
Luxembourg, chef-lieu d'un comté puis d'un duché, donna plusieurs empereurs à l'Alle​magne avant le rattachement à la Bourgogne, puis aux domaines des Habsbourg, puis à la France, sous le nom de « département des forêts ». En 1815, le roi des Pays-Bas devient Grand-Duc de Luxembourg, par une union personnelle qui dure jusqu'en 1890. Le Grand-Duché conclut en 1922 une « union économique belgo-luxembourgeoise » puis devient membre du Bénélux dont il représente un peu plus de 1 % de la population. A mi-distance d'Amsterdam et de Milan, carrefour entre la France et l'Allemagne, dont il utilise les deux langues, ce petit État souverain était destiné à devenir le siège de la C.E.C.A. et de divers organismes ouest-européens.
Mis à part les environs de la bourgade romane de Lasauvage dont le dia​lecte est lorrain, la langue maternelle des autochtones (268 813 sur 364 602 habitants en 1981) est le dialecte luxembourgeois, voisin de l’alle​mand, qui en 1984 a succédé, comme langue nationale, au français tou​jours enseigné dès les classes primaires. Ainsi la majorité des Luxembour​geois sont trilingues (luxembourgeois, français, allemand). Beaucoup prati​quent l’anglais (ou l’une des langues de l’immigration, surtout le portugais ou l’italien) et sont quadrilingues. Un sondage réalisé en 1986 révèle que, pour les échanges oraux, le luxembourgeois est préféré dans la vie privée, les spectacles, discours, conférences, cérémonies religieuses. Mais le fran​çais a une position dominante sur le lieu du travail, dans les cafés, les res​taurants, les magasins. On préfère les disques, les cassettes, les films, la télévision en français, mais les émissions radiophoniques en allemand. En fait de lectures, beaucoup de Luxembourgeois sont éclectiques, mais un tiers ne choisit que des journaux, périodiques, livres en allemand, alors qu’un dixième seulement les choisit exclusivement en français. Pour les échanges écrits, les correspondances privées, le luxembourgeois arrive en troisième position après l’allemand et le français ; et dans les relations professionnel​les et administratives, le français prédomine. Pourtant, lorsqu’on leur demande laquelle de ces différentes langues ils écrivent le mieux, 49 % répondent « l’allemand » et 28 % seulement « le français ».
Sur la frontière linguistique où l’on peut observer le contact entre le fran​çais, l’allemand, le néerlandais et leurs divers dialectes, le contraste est grand entre la Belgique, déchirée par les querelles linguistiques, et le Luxembourg, pays, par excellence, de la coexistence pacifique des langues.
IV. LA SUISSE                                         
Rappel historique :
Au Moyen Âge, les différents pays qui composent la Suisse actuelle font d'abord par​tie de l'Empire. Mais la vie alpestre y suscite des structures économiques et culturel​les qui en font une démocratie tout à fait originale. Les seigneurs ont du mal à s'impo​ser et les communautés jouissent d'une indépendance de fait dont elles profitent pour se libérer du joug des Habsbourg. A une Confédération, limitée d'abord à Uri, Schwytz, et Unterwald, fondée en 1291 au bord du lac des Quatre Cantons dans la prairie du Grütli, se rallient, entre 1332 et 1513 Lucerne, Zurich, Glaris, Zoug, Berne, Fribourg,
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Soleure, Bâle, Schaffouse et Appenzell. On arrive à un total de treize cantons, le « corps helvétique » stable pendant trois siècles. La langue alémanique domine, sauf à Fribourg, place forte qui a plusieurs fois changé de mains avant de devenir savoyarde, et dans le Jura, dépendant du prince-évêque de Bâle, où sont parlés des dialectes français. Aux xve et xvie s., les cantons soumettent par les armes les « pays alliés » (Valais, ligues grisonnes), les « bailliages » (Thurgovie, Tessin), et les « terres sujettes » (Vaud). Res​tent indépendants de la Confédération, en pays francophone, Genève, gouvernée par des princes-évêques jouissant de tous les droits régaliens, et Neuchâtel, fief de prin​ces laïcs, qui deviendra, par voie de succession, à partir de 1707, possession person​nelle du roi de Prusse.
Les Suisses, que leurs vallées ne suffisent pas à nourrir, guerroient non seulement pour leur propre compte, mais aussi au dehors, en qualité de mercenaires. Engagés dans les guerres d'Italie, ils sont vaincus à Marignan et le roi de France conclut avec eux (1521) une alliance restée en vigueur jusqu'à la Révolution, qui lui permet d'y lever des troupes. A l’apogée du règne de Louis XIV, la Confédération prend figure de pro​tectorat français et le nombre de ces soldats s'élève jusqu'à 25 000 pour une popula​tion de deux millions d'habitants.
SUISSE
La Réforme (1522) conquiert rapidement Zurich, Lausanne, Berne, Bâle, dont l'évê​que se réfugie à Porrentruy. Elle suscite le mouvement populaire des anabaptistes (qui refusent le cens, la dîme, le servage), durement réprimé. Berne les expulse et certains trouvent refuge sur les terres fidèles à l'évêque de Bâle, dans le Jura francophone, où leurs descendants parlent encore le dialecte alémanique. En 1536, Calvin fonde la répu​blique de Genève. Certains cantons : Lucerne, Zoug, Soleure, Fribourg, refusent W Réforme et s'efforcent de maintenir dans les « bailliages communs », où régnent les deux confessions, des couloirs fidèles à l'ancienne foi, garantissant leurs contacts avec l'Europe catholique. Toutefois, il n'y a pas de coïncidence entre les limites linguis​tiques et confessionnelles, la religion créant entre les cantons des liens plus forts que la langue.
Le mercenariat et sa division confessionnelle lui interdisant de prendre parti dans ( conflits européens, la Suisse devient l'État « neutre » qu'elle est restée jusqu'à aujour​d'hui.
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A l'époque révolutionnaire, une constitution centralisatrice imposée par le Directoire est mal supportée. En 1803, par l'«Acte de Médiation», Napoléon rend à la Suisse sa structure fédérale en lui ajoutant six nouveaux cantons : Argovie, Thurgovie, Tessin, Vaud (anciens pays sujets), Grisons et Saint-Gall (anciens alliés). En 1815, le traité de Vienne crée trois cantons supplémentaires, entièrement ou majoritairement franco​phones : Genève, Valais et Neuchâtel (dont le nouveau statut ne sera reconnu par le roi de Prusse qu'en 1857). De même que l'émancipation du Tessin a créé la Suisse italienne, celle du pays de Vaud et l'adjonction de Genève et de Neuchâtel ont créé la Suisse romande définie, à l'ouest, par une frontière d'Etat sans signification linguis​tique, et, à l'est, par une frontière linguistique ne coïncidant pas toujours avec les limi​tes cantonales ni même communales. Cela n'engendrera toutefois pas de conflits lin​guistiques, sauf dans le Jura francophone, octroyé à Berne, en remplacement de l'Argo​vie et du pays de Vaud, par un acte arbitraire opposé au principe fédéral helvétique. Les frontières de langues n'ont pas empêché l'élaboration d'une politique globale. La Suisse a connu, jusqu'en 1848 (date de sa constitution fédérative moderne) des guer​res civiles à causes religieuses, sociales, économiques, mais jamais à causes linguistiques. La Première Guerre mondiale a marqué une rupture profonde, appelée «le fossé», entre la Suisse alémanique, économiquement et démographiquement dominante, tour​née vers l'Allemagne, et la Suisse romande qui prend parti pour la France. Des conflits sociaux ressoudèrent la bourgeoisie, mais, au référendum de 1992 encore, les germanopho​nes, majoritaires, imposèrent le « non à l'Europe » aux francophones, qui avaient voté « oui ». Après la Seconde Guerre mondiale, la Suisse n'adhère pas à l'O.N.U. en raison de sa neutra​lité qui l'a préservée du conflit. Mais Genève, qui abrite le comité international de la Croix- Rouge depuis sa fondation (1863), accueille de plus en plus d'organisations et de conférences internationales : l'office européen des Nations unies, le Bureau international du travail, l'Orga​nisation mondiale de la santé, le Centre européen de la recherche nucléaire. Même si l'«esprit de Genève », cosmopolite, n'a guère de racines locales, c'est un atout pour la francophonie. L'après-guerre est une période d’expansion économique : banques, sociétés multina​tionales, entreprises de construction ; la proportion des travailleurs étrangers passe de 5 % en 1945 à 10 % en 1960 et 17 % en 1974. Ils sont 30 % de la population active ; un habitant sur six est un étranger. Des mesures de stabilisation sont prises et des dizaines de milliers d'entre eux doivent regagner leur pays. Pourtant des modifications constitutionnelles tendant à en réduire massivement le nombre sont par trois fois refu​sées par le peuple. La Suisse, devenue le quatrième investisseur dans le tiers monde, a créé en 1961 le Service de coopération technique dont bénéficient, en fait de pays francophones, Madagascar et le Rwanda.
IV. 1 Au XVIe s. le sénat de Genève discute encore en dialecte savoyard, mais le français y est langue de chancellerie depuis le XIII* s., lorsque Calvin se met à l’employer comme langue religieuse. Genève devient la capitale intellectuelle et religieuse de la France protestante. La plupart des pèle​rins qui s’y rendent (Marot, Ramus, Estienne) et des hommes illustres qui s’y installent (Th. de Bèze, d’Aubigné) sont des Français. Nombre d’étu​diants français viennent suivre les cours (en latin) de son Académie et des étrangers viennent y apprendre le français. Dans le peuple, les patois résis​tent, comme ailleurs, mais en 1668, la « vénérable Compagnie des Pasteurs » interdit aux enfants qui suivaient l’enseignement religieux de s’exprimer en savoyard.
Les mercenaires, une fois leur service terminé, restent en France comme portiers, suisses d’église, ou rentrent chez eux, plus ou moins francisés. Grâce à des traités de commerce avec la France, des marchands suisses jouissent, à Lyon, de nombreux privilèges.
Dès la fin du XVIIe s., la Suisse romande est réputée pour la pureté du fran​çais



qu’on y parle. Au XVIIIe s., Genève a une vie intellectuelle intense, Lau​sanne a ses salons, la principauté de Neuchâtel est un centre intellectuel et mondain favorable aux Encyclopédistes.
VI. 2 De 1815 à 1978, la Suisse compte trois cantons francophones : Vaud, Neu​châtel, Genève, et trois cantons bilingues franco-alémaniques: Berne, Fribourg le Valais. Mais dès 1826, Xavier Stockmar jure de libérer le Jura de la domina​tion des Bernois qui répriment durement diverses insurrections et se heurtent à la réclamation de plus en plus insistante de ceux qui veulent que le territoire francophone, appartenant jadis à l’Évêché de Bâle et attribué à Berne en 1815 devienne indépendant et forme un nouveau canton. La question n’est pas seu​lement linguistique (le Jura est sous-industrialisé et mal pourvu en voies de communication). Elle est compliquée par le fait que tout le monde n’y est pas francophone : les descendants des réfugiés anabaptistes parlent le dialecte de Berne, et de récents mouvements de population ont modifié le paysage lin​guistique. Bref, au XXe s., 8,5 % de la population y parle allemand et 6,7% italien. En 1947, le Grand-Conseil bernois refuse de confier à un francophone la direcdon cantonale des travaux publics, d’où protestations, rassemblements populaires, création du « Comité pour la défense des droits du Jura » et du «Rassemblement jurassien» par Roland Béguelin, alors âgé de 26 ans, qui consacra sa vie à la cause de l’indépendance cantonale. Il sut se faire aider d’une poignée de compagnons déterminés qui utilisèrent habilement la presse et les fêtes populaires, suscitant des manifestations de sympathie envers l’« eth​nie française». Il fut le concepteur d’une stratégie parfaitement légale fondée sur le principe de territorialité qui a mené à la victoire de 1974. Son action le mena à créer des liens avec la Belgique, le Canada, le Val d’Aoste, dont les com​bats sont les mêmes, et à fonder, en 1971, la Conférence des peuples de langue française dont il fut le secrétaire général jusqu’à sa mort en 1993.
Des efforts de conciliation aboutissent à un «additif constitutionnel» recon​naissant aux districts jurassiens un «droit d’autodétermination» dont ils usent en répondant au référendum du 23 juin 1974 par 36 802 oui contre 34 057 non Mais comment tracer les limites du nouveau canton ? Les districts du Nord sont séparatistes; ceux du Sud veulent rester bernois. La majorité n’est très claire que dans les districts de Porrentruy, Delémont et des Franches-Montagnes. Une série de «votations d’autodétermination» en décident. Le nouveau canton du Jura est créé en 1978; il a pour chef-lieu Delémont. Berne reste pourtant bilingue, une certaine proportion de francophones y subsistant, dans le sud du Jura et à Bienne, devenue bilingue à la suite d’un afflux d’ouvriers franco- phones du XIXe s. Depuis, Berne a abandonné au Jura la petite commune de Vellerat. Par l’accord du 25 mars 1994, le canton du Jura renonce à ses reven​dications sur les autres communes, qui resteront bernoises. Les autonomistes n’ont pas renoncé à renforcer l’unité spirituelle et culturelle de la région mais l’unité politique totale n’est plus possible, et un Centre culturel suisse créé à Paris en 1985 reflète, bien sûr, les positions de Berne plutôt que les leurs.
IV.3 La question linguistique n’a pas été abordée lors de l’élaboration de la  Constitution de 1848. C’est la députation vaudoise qui fait adopter à l’una​nimité le principe selon lequel l’allemand, le français et l’italien sont les trois langues nationales de la Confédération (le romanche ne devant être reconnu comme quatrième langue nationale qu’en 1938) et c’est le Valais, jusque- là entièrement dominé par les germanophones minoritaires, qui le premier se pro​clama « bilingue ». Le français s’y développa rapidement et c’est encore aujourd’hui la seule région de Suisse où il progresse par rapport à l’allemand, sans que les tensions entre francophones et germanophones remettent en cause l’unité du canton. En Suisse, deux principes régissent le droit des langues :
Le principe de personnalité, conséquence de l’idée démocratique que l’État doit devenir l’image du peuple qui le compose, permet à chaque citoyen de s’adresser aux autorités fédérales et d’en recevoir une réponse dans sa propre langue, à condition qu’elle soit langue officielle de l’État, allemande, française ou italienne (le romanche, langue « nationale », n’étant pas « offi​ciel » pour des raisons pratiques). Le même principe s’applique dans les can​tons et les communes bilingues, où tout citoyen a le droit de s’adresser aux autorités cantonales ou communales et d’en obtenir une réponse dans l’une et l’autre des deux langues officielles. Au plan confédéral, dans tout orga​nisme public ou semi-public, le français se trouve juridiquement sur un pied d’égalité absolue avec l’allemand. Ainsi, les bureaux, les chemins de fer, les postes et l’Agence télégraphique suisse (A.T.S.), qui transmet les infor​mations nationales et internationales aux nombreux journaux locaux, sont trilingues ; on demande aux fonctionnaires, même subalternes, les connais​sances nécessaires.
Mais, selon le principe de territorialité, la Confédération garantit le libre exercice des droits des cantons qui possèdent toujours le rang d’États indé​pendants avec pouvoir législatif, exécutif et judiciaire, et sont maîtres de leur législation linguistique interne ; les cantons de langue purement alle​mande, ou française, ou italienne, ne peuvent pas être soumis au règlement en vigueur dans la Confédération et dans les cantons bilingues. Ils se ser​vent uniquement de la langue parlée par leurs citoyens. En conséquence, les gens qui ne parlent pas la langue du canton ou du district qu’ils habi​tent ne sont pas reconnus comme minorité ; on attend, sans les contrain​dre, qu’ils s’assimilent ; il dépend d’eux de l’accepter ou d’aller vivre ail​leurs. La seule catégorie de la population qui soit invitée à résister à cette assimilation est celle des fonctionnaires fédéraux francophones et italopho​nes vivant dans la commune alémanique de Berne, puisque, justement, ils représentent leur communauté linguistique au sein de la Confédération. La majorité des fonctionnaires fédéraux, recrutés à Berne, étant de langue alle​mande, la résistance est difficile, mais plus encore pour les italophones que pour les francophones qui disposent d’une école française pour leurs enfants et d’un « Fichier français » (association privée fondée en 1959) pour les aider dans leurs travaux de traduction.
Le particularisme linguistique des cantons est protégé par la Fédération comme le montre un jugement à l’encontre de commerçants tessinois par le tribunal fédéral (1931) : « Les frontières linguistiques de notre pays, une fois fixées, doivent être considérées comme intangibles ; la certitude pour chaque souche, de l’intégrité du territoire sur lequel sa langue est parlée
et auquel s’étend sa culture propre constitue la sauvegarde de la bonne entente des diverses parties du pays entre elles et il faut reconnaître à cha​cune de celles-ci le droit de prévenir tout empiètement ». Dans chaque can​ton, la langue de l’école publique est celle du canton. L’enseignement n’est pas bilingue, même si la commune l’est : Bienne doit entretenir deux éco​les, française et allemande. La plupart des enfants peuvent sortir de l’école primaire sans avoir appris ou entendu une autre langue que la leur. Les pédagogues suisses privilégient la langue maternelle et refusent d’enseigner aux jeunes enfants plusieurs langues à la fois. Mais dans le secondaire, une seconde langue nationale est obligatoire pour tous.
IV. 4 Cet équilibre délicat est fragile ; il n’est pas certain que le particularisa des cantons, districts, et communes puisse longtemps conserver sa forme actuelle : les moyens modernes de communication (transports et média ouvrent leurs frontières aux influences venant d’ailleurs ; l’industrialisation rend nécessaire une certaine mobilité de la main-d’œuvre ; la Constitution de 1848 révisée en 1874, garantissant la libre circulation et le droit de don cile, permet un mélange des populations nuisible à la préservation de l’uni linguistique. Dès 1950, 68 % seulement des Suisses étaient nés dans le canton qu’ils habitaient. Partout, la part relative de la langue principale s’est réduite au cours des années 1950-1960 : dans le canton unilingue de Genève, 70 % seulement des habitants sont de langue maternelle française. Un afflux de travailleurs italiens, parlant une des langues officielles de la Confédération, mais pas du canton où ils travaillent, pose un problème.
Le premier recensement date de 1850 mais la question de la langue n’est posée qu’à partir de 1870 et celle de la « langue maternelle » en 1960, sous cette forme : « indiquer une seule langue, celle dans laquelle on pense en que l’on possède le mieux ». En 1880, 21,4 % (608 000) parlaient français en 1950, 20,3 %. (956 889). En 1980, l’Office fédéral de la statistique de Berne donne les pourcentages suivants pour les différentes langues : alle​mand 73,5 ; français 20,1 ; italien 4,5 ; romanche 0,9 ; autres 1,0. La Alémaniques ont certes adopté depuis le XVI' s. la langue écrite et Allemagne, mais parlent entre eux le dialecte de leur canton, alors que nonobstant les rivalités entre Genève, Lausanne, Neuchâtel, la Suisse romande parle depuis longtemps le français de Paris, à vocation inter​nationale, doué de prestige aux yeux des Alémaniques. La démographe est favorable à ceux-ci, mais les migrations se font surtout dans le sens est-ouest et ceux qui émigrent en Suisse romande sont assimilés à la deuxième génération. On peut donc prévoir le maintien du français et peur être même une certaine progression.
Si la Suisse n’a jamais été un membre très actif des institutions franco- phones, c’est, bien sûr, à cause des réticences de Berne, mais aussi parce qu’elle réunit des conditions exceptionnellement favorables à la solution du problème linguistique : les trois langues principales sont des langues culturelles de premier ordre ; les groupes linguistiques ne coïncident ni avec les groupes religieux ni avec les groupes économiques. La formation culturelle et professionnelle de la population est relativement élevée et l’ensei​gnement des langues développé dans le secondaire. On a tendance à accor​der aux minorités, dans les commissions et bureaux de la Confédération et des cantons, un peu plus de voix et de subventions que leur nombre ne
le permettrait effectivement. Ainsi, quoique les Suisses de langue romane soient beaucoup moins de 30 % de la population, ils sont régulièrement représentés au Conseil fédéral par trois conseillers sur sept. L’unité de la Suisse n’est pas visible, c’est une réalité psychique reposant sur la volonté de ses ressortissants qui, depuis six siècles, ont su préserver le particula​risme des groupes sans perdre de vue les besoins de la totalité du peuple.
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